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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

permis de construire
Question écrite n° 5606

Texte de la question

Mme Françoise Hostalier attire l'attention de M. le secrétaire d'État chargé des transports sur les modalités de la
mise à disposition des services de l'État pour l'instruction des actes relatifs à l'occupation du sol relevant de la
compétence des communes. En effet, les maires des communes de moins de 10 000 habitants peuvent, en
application de l'ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 (art. L. 422-8 du code de l'urbanisme), disposer
gratuitement des services déconcentrés de l'État pour l'instruction des permis de construire et autres
autorisations d'urbanisme qui leur paraissent justifier l'assistance technique de ces services. La réforme des
autorisations d'occupation des sols, effective à compter du 1er octobre 2007, nécessite, en l'occurrence, de
revoir les conditions reprises dans les conventions de mise à disposition, actuellement en vigueur entre l'État et
les communes. Or il semblerait que cette nouvelle répartition de l'instruction des actes ne prenne pas en compte
les capacités humaines et budgétaires des plus petites d'entre elles, permettant d'assumer, notamment, le
transfert du contrôle de la conformité des travaux (récolement). Bien que cette procédure de récolement
constitue une opération ponctuelle (s'agissant des bâtiments publics et des périmètres ABF) et facultative
(s'agissant d'opérations diligentées sur demande formelle de pétitionnaires), celle-ci engage, de fait, la
responsabilité juridique des communes. Bien souvent dépourvues de ressources techniques propres, les toutes
petites communes redoutent, donc, l'entrée en vigueur de cette réforme. Elle lui demande, en conséquence, de
bien vouloir l'instruire des mesures susceptibles d'être adoptées par le Gouvernement afin d'apaiser les vives
inquiétudes suscitées par cette réforme auprès des élus des communes concernées.

Texte de la réponse

Si la réforme du code de l'urbanisme intervenue en octobre 2007 avait bien pour objectif de modifier le régime
juridique du contrôle de conformité des travaux, elle n'a pas accru les responsabilités pesant sur les autorités
communales. La refonte des textes régissant cette matière a, tout au contraire, permis de réduire les obligations
évoquées ci-dessus. En effet, en application du principe posé à l'article R. 462-1 du code de l'urbanisme, une «
déclaration attestant l'achèvement et la conformité des travaux [DAACT] (...) signée par le bénéficiaire » de
l'autorisation de construire suffit désormais à établir que la construction respecte bien le permis accordé. En
dehors des cas strictement énumérés à l'article R. 462-7 du code de l'urbanisme, l'évolution du cadre juridique a
libéré les communes de leurs obligations de vérifications in situ, pour basculer vers un régime déclaratif qui
suppose avant tout la mise en jeu de la responsabilité de la personne qui élabore la déclaration et la signe. De
ce point de vue, la DAACT permet de libérer des moyens autrefois affectés au récolement, dans la mesure où
l'intervention de la commune se borne à la simple possibilité de s'opposer à la déclaration, pour autant qu'elle le
juge nécessaire. Le gain ainsi opéré devrait permettre de faire face aux seuls récolements obligatoires listés à
l'article R. 462-7 et que les petites communes n'effectuent en leur nom qu'à condition d'être dotées d'un
document de planification. Dans le cas contraire, les autorisations sont délivrées au nom de l'État dont la
responsabilité serait engagée en cas de recours et nullement celle de la collectivité locale. Pour ces raisons,
aucune modification n'est envisagée.
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